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Retranscription – Les Pme européennes : quel référentiel comptable aujourd’hui et demain ? 
Table ronde – Congrès OEC le 5 octobre 2007 
 
Intervenants : Philippe BUI (Commission européenne), Philippe DANJOU (Board IASB), Françoise 
FLORES (Teg – Efrag et Business Europe), Jérôme HAAS (Directeur adjoint – DGTPE), Jean-
François LEPETIT (Président CNC), Laurent LEVESQUE (VP OEC et Président CDC), Jacques 
POTDEVIN (Président FEE) – Table ronde animée par Denis BACHELOT (journaliste) 
 
Ouverture : présentation d’un diaporama qui synthétise les résultats de l’enquête réalisée par 
la SOFRES auprès de 800 entreprises de 0 à 250 salariés 
 
Sondage complexe, nuancé, riche d’enseignements. 
 
2 personnalités donnent leur sentiment sur ce sondage 
 
 
J. Haas : 4 choses : 
 

- les ¾ des répondants disent ne pas connaître les IFRS, ce qui est absolument normal et ne 
me surprend pas car ce sont des normes qui ont été faites pour les 8.000 plus grandes 
sociétés et leurs groupes sur des millions entreprises. Il s’agit de normes qui sont 
fondamentalement utilisées pour et par des entreprises acteurs sur des marchés financiers 
très lourdement, très « complexement » réglementés 

- sur le ¼ restant qui connaît les IFRS, les 2/3 considèrent qu’il serait utile d’en faire usage en 
Europe ; c’est un peu plus que ce que je pensais mais en même temps très limité par rapport 
au total, il faut que nous y réfléchissions et j’y reviendrai 

- ce qui me frappe, c’est que je vois rien sur le lien entre ces deux mondes que sont le monde 
des IFRS et le monde qui est ici en creux et qui n’est pas évoqué, le monde des normes 
comptables qui sont les normes comptables du PCG en France. J’y reviendrai, je veux faire 
un peu de teasing 

- je vois l’Europe, une demande d’Europe ; c’est le thème du Président Alix tout au long du 
Congrès ; c’est un excellent thème il restera à savoir ce que cela veut dire exactement. 

 
Philippe DANJOU 
 
Tout à fait d’accord avec Jérôme ; je ne suis pas surpris du relatif manque de connaissance des IFRS 
dans la population de PME pour une raison très simple, c’est que c’est un phénomène récent. 2005 
pour les grandes sociétés. Il est évident qu’en l’espace de 2 ans, ça ne peut pas tellement faire tache 
d’huile et se généraliser. Et comme jusqu’à présent les IFRS ne s’intéressaient pas trop aux PME, il 
est tout à fait normal qu’on ait cette situation. Par contre, là où je trouve que le sondage est très 
encourageant, et je dirais même que le résultat va même au-delà de ce que je m’attendais à trouver, 
c’est que, pour les PME beaucoup plus que pour les TPE, d’ailleurs on voit bien la nuance PME/TPE, 
les réponses ne sont pas les mêmes, c’est très clair ; pour les PME, la comptabilité sert aux besoins 
fiscaux, oui bien sûr, mais pas seulement aux besoins fiscaux, c’est un outil de communication 
financière vers le banquier, vers les partenaires. Et ça, c’est très encourageant, ce n’est pas une 
surprise ; c’est bon de voir … dans les chiffres. Besoin de communication financière perçu et besoin 
d’harmonisation européen, même si ce n’est pas à 100 %. Moi j’ai tendance à voir le verre à moitié 
plein qu’à moitié vide. 75 % c’est un très bon taux pour commencer, pour des gens qui ne savent pas 
encore très bien de quoi on parle.  
 
Journaliste 
Débat lancé. Problématique complexe. Déjà dans l’actualité. On voit que là, cela ne porte pas sur les 
PME, mais le cas des IFRS se pose dans la crise financière actuelle. 
 
Point positif dans toutes les controverses actuelles, c’est qu’on se rend compte qu’il y a un besoin de 
comprendre et donc d’explications et d’études. L’IASB a lancé une vaste consultation pour recadrer si 
nécessaire son projet référentiel IFRS/PME, une consultation qui va se poursuivre jusque fin 
novembre. La Commission européenne a lancé de son côté une large consultation autour de la 
simplification comptable sur la base des directives 4 et 7. Les conclusions de cette consultation 
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devraient être connues dans le courant du mois d’octobre (plutôt de janvier 2008 -HP). Donc, en 
France aussi, le CNC consulte également beaucoup : 15 000 contacts et entretiens pour mieux 
comprendre les besoins comptables des PME. Bref le sujet est vaste, complexe, et il semblerait au 
moins à court et moyen termes que l’issue possible de ce vaste mouvement de réflexion et de 
consultation ne soit pas écrit d’avance.  
Il faut donc trouver le point d’équilibre optimal aujourd’hui, ou essayer de trouver entre toutes les 
parties prenantes, l’IASB, les Etats, la Communauté européenne, les entreprises, les professions 
comptables, bref les acteurs sont nombreux et le travail à mener est lourd. 
La table ronde d’aujourd’hui n’a pas vocation, en tous les cas a priori, à trouver ce point d’équilibre 
optimal entre les différents points de vue et les différents intérêts, mais elle a en tous les cas 
certainement la volonté d’essayer de rendre ce débat plus clair, en présentant un panel de 
personnalités de premier plan, qui répercutent, qui représentent fidèlement je crois les différentes 
parties prenantes au dossier et c’est donc ces personnalités que je vais vous présenter. 
 
Françoise Florès, Philippe Danjou, etc. 
 
Nous allons commencer notre débat, un débat structuré en trois points avec 3 questions : 
 
Journaliste 
1) Des comptes pour qui et pour quoi faire ? La question peut paraître un peu naïve mais elle est 

évidente et elle est en même temps fondamentale, car elle est centrale dans la mesure où elle 
détermine, selon les priorités que l’on met en avant le chef d’entreprise ou les tiers à l’entreprise, 
la position des différentes parties, je crois qu’on s’en rendra compte durant le déroulement de la 
table ronde. Les enjeux de l’information financière ne sont plus tout à fait les mêmes selon que 
l’on privilégie soit l’entreprise soit les tiers. Françoise Florès, première intervenante, va nous 
expliquer, elle a un point de vue assez consensuel, pourquoi une comptabilité fiable et une 
information financière pertinente sont nécessaires pour tous les acteurs économiques, que ce soit 
à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise. 

 
Françoise Florès : pour commencer, je vous invite à nous projeter tous dans un monde où les 
entreprises n’auraient aucune contrainte administrative, et de nous poser la question de savoir si les 
entreprises tiendraient des comptabilités, des comptes à la disposition des tiers. Et ma réponse à 
cette question, dans ce contexte, serait qu’une grande majorité des entreprises effectivement tiendrait 
leur comptabilité, et quand je dis leur comptabilité, il n’y en aurait qu’une seule,  un seul jeu de 
comptes à travers lesquels elles satisferaient les besoins d’information financière qu’elles jugeraient 
nécessaires à leur développement. Sans contrainte administrative, bien sûr, le chef d’entreprise 
pourrait se concentrer exclusivement au développement de son entreprise. Il commencerait pour 
développer son entreprise à rechercher des financements, à rechercher des partenaires, des 
fournisseurs, des clients, qui voudraient bien entendu avant de travailler avec cette entreprise évaluer 
son risque de crédit et le projet industriel bien sûr. Et puis, le chef d’entreprise aurait à gérer son 
entreprise non seulement pour la développer mais aussi pour assurer sa profitabilité. Pour tout ça, il 
aurait besoin d’un seul jeu de compte. Et je crois que, on ne m’a pas proposé de réagir à l’enquête, 
mais j’ai noté que, c’est comme ça que je le lis, les entreprises qui ont été interrogées apportent de 
fait une réponse tout à fait cohérente avec celle que je vous propose puisque j’ai noté que, du point de 
vue de ces entreprises qui ont été interrogées, l’information tourne autour de la précaution et de la 
gestion. Et à travers ces deux notions, je retrouve cette notion effectivement de risque de crédit que 
j’ai signalé et le besoin de gestion interne. J’ai noté aussi, et ce n’est pas forcément mon propos, j’ai 
envie de saluer ces entreprises et de leur dire bravo, pour nous inciter en fait, à travers leur opinion 
ainsi exprimée, à aller de l’avant en matière comptable pour leur fournir un référentiel comptable 
totalement pertinent pour les besoins de l’entreprise. Je leur dis bravo tout particulièrement parce 
qu’on a tendance à penser que les entreprises renâclent au changement et en fait elles en réclament. 
Je voudrais poursuivre et penser à ces banquiers dont on nous dit parfois, et j’avoue ne pas être du 
tout d’accord avec ces propos qu’ils ont tenus, que la comptabilité n’est pas faite pour les banquiers, 
puisque avant de prêter aux entreprises, le banquier a toutes possibilités de réclamer l’information 
financière qui lui paraît nécessaire. A partir de là, le normalisateur n’aurait pas besoin de s’occuper du 
banquier. C’est tout à fait vrai que, la liberté contractuelle aidant, « tu veux de l’argent, tu me donnes 
de l’information », c’est vrai que ça pourrait être comme ça. Mais je ne crois pas que dans nos 
économies ça se passe véritablement comme ça. Je crois qu’une entreprise qui va voir son banquier 
avec une information financière toute prête, une information financière qui satisfait les besoins de son 
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banquier, c’est une entreprise qui a la capacité de mettre les banques en concurrence, d’obtenir par là 
même déjà un meilleur taux de financement, et puis c’est aussi une entreprise qui va voir réduire son 
coût de financement à travers la concurrence. Mais c’est aussi une entreprise qui réduit son coût de 
financement parce qu’elle réduit la prime de risque du banquier à travers une communication 
financière sur une information financière qui est celle qu’utilise le chef d’entreprise dans sa gestion, 
donc une information financière qu’il maîtrise, qu’il comprend, et donc qu’il communique bien. Et donc 
il va réduire la prime de risque du banquier. C’est la même chose pour les fournisseurs qui eux 
s’appuient en général sur les agences de crédit, mais qui vont accorder des prix mieux négociés. 
Donc il y a un véritable bénéfice économique pour les entreprises dans cette information. Pour la 
gestion interne, bien sûr, il y a également un bénéfice à s’appuyer sur des comptes pour mieux gérer, 
je crois que c’est une évidence bien partagée et je voudrais vous inviter à accompagner les 
entreprises pour qu’elles aient un référentiel comptable à leur disposition pour leur gestion interne qui 
soit totalement pertinent, qui soit donc débarrassé pour les comptes individuels en tout cas de 
l’emprise fiscale qui pèse sur les référentiels comptables, en tout cas en France et je crois que cet 
appel à un référentiel est une opportunité dans ce sens. Et, alors même que la Commission 
européenne réfléchit à une simplification pour libérer les entreprises des contraintes administratives, si 
par malheur la comptabilité était perçue comme une source de coûts, ce serait dommage, je crois qu’à 
travers un référentiel totalement pertinent, je crois qu’on peut faire en sorte que la comptabilité soit 
totalement une source de valeur. 
 
 
Journaliste 
Maintenant Philippe DANJOU, en tant que représentant de l’IASB : priorité dans le besoin 
d’information financière, une priorité plus tournée vers l’extérieur, et notamment vers les marchés  
 
Philippe DANJOU :  
Oui et non. D’abord je dirais que je suis d’accord avec tout ce qu’a dit Françoise. On a fait le constat 
que l’information financière est utile pour les PME au-delà de la fiscalité. C’est pour ça que je voudrais 
dire que ce n’est pas un besoin de primauté, c’est une question de besoins différents. Il y a des 
besoins en matière fiscale, personne ne les nie. Il y a des besoins de comptabilité en matière de 
gestion, mais il y a des systèmes de comptabilité de gestion interne ; mais il y a aussi, et c’est cela qui 
nous intéresse à l’IASB, des besoins de communication entre l’entreprise et des partenaires. Alors on 
a parlé des banquiers, on peut aussi parler des PME  dynamiques qui font entrer des capitaux. Sans 
aller en bourse, pour autant tout le monde n’a pas envie d’aller en bourse il y a trop de contraintes, 
mais pour se développer, pour assurer une transmission, pour avoir des accords de partenariat, des 
entreprises ont besoin de communiquer vers des partenaires extérieurs à l’entreprise. Donc notre 
cible à nous IASB (le marché financier, c’est les IFRS pour les sociétés cotées, ce n’est pas ce dont 
on parle cet après-midi), on parle des IFRS pour les PME, donc par opposition aux sociétés cotées. Et 
encore on ne parle pas des 2 500 pages du gros bouquin pour les sociétés cotées, on parle des 230 
pages des IFRS pour les PME. Ce n’est pas la même démarche, même s’il s’agit d’un même objectif 
qui est d’assurer un langage de communication entre l’entreprise et des partenaires. Et cette 
communication, c’est la communication financière sur les résultats et la performance financière de 
l’entreprise. Ce n’est pas une communication à usage fiscale. Ce n’est pas une communication a priori 
à usage de gestion. C’est là peut-être qu’on peut avoir un débat : le dirigeant a tous les moyens, parce 
qu’il est en interne, de mettre en place tous les systèmes internes dont il a besoin pour piloter 
l’entreprise. Là on parle d’un langage de communication visant à transmettre l’image de l’entreprise. 
Lorsqu’en 2000 ou en 1999 l’Europe a pris une stratégie comptable constatant qu’il fallait faire le 
marché intérieur et qu’un obstacle, c’est la FEE qui l’a dit, au développement des échanges en 
Europe, c’était le manque d’harmonisation comptable (il y avait une très belle étude de la FEE à 
l’époque), on a décidé qu’il fallait trouver un système harmonisé. Alors l’Europe a commencé avec les 
grands sociétés cotées, en nous disant « elles vont devoir utiliser les IFRS », cela a été publié à 
Londres, mais on oubliait alors les sociétés non cotées, c’est-à-dire 90 % ou plus de la population. Et 
on nous a dit à juste titre « vous ne pouvez pas, vous IASB, ne parler qu’aux sociétés cotées ». Et il y 
a eu des demandes venues du monde entier pour dire « faites aussi quelque chose pour les PME ». 
Et clairement, ce produit complexe des IFRS pour les grandes sociétés n’est pas adapté au marché 
des PME, tout le monde le sait. La meilleure preuve que j’en veux, c’est que dans les Etats membres 
qui ont adopté les IFRS pour tout le monde, ils ont beaucoup de difficultés à le faire marcher, parce 
qu’ils sont allés un peu trop vite sans réfléchir, et que lorsqu’il y a des options qui ont été ouvertes 
dans les Etats membres d’utiliser les IRFS pleins sur une base volontaire, ça n’a pas eu un très grand 
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succès parce qu’effectivement le produit n’était pas adapté. Donc on vient ici avec une réponse, une 
démarche d’adaptation du produit aux besoins de la PME, qui est peut-être différent en termes de 
complexité des besoins d’une grande société ; on a donc une démarche qui vise à chercher le 
meilleur rapport coût/bénéfice, ou le meilleur rapport simplicité/qualité, comme vous voulez,  pour offrir 
aux PME un produit plus adapté qui réponde à un besoin de communication de qualité. 
 
Journaliste :  
Puisque vous parlez des IRFS, ce n’est pas de n’importe quelle PME dont vous parlez non plus. Vous 
avez un objectif particulier de PME. 
 
Philippe Danjou : 
Oui, alors on peut entamer le débat sur le titre. Le titre « PME » est un titre qui pose problème. On le 
sait, on n’est pas surpris qu’il y ait des réactions parce que cela crée une confusion. La PME, ça peut 
être une petite PME, ça peut être une grande PME. Il est clair qu’on ne vise pas la TPE. La TPE, c’est 
un problème de simplification de ses obligations, c’est un autre débat : quel type de comptabilité pour 
les TPE ? Et je ne veux pas entrer dedans. Clairement ce n’est pas notre cible. Notre cible, c’est ce 
que j’appelle la belle PME dynamique, qui a des besoins de communication externe. La TPE a besoin 
de communiquer avec elle-même, avec le fisc, avec éventuellement ses créanciers ou encore avec 
son banquier, mais c’est assez limité. La PME peut avoir un vrai besoin d’établir une relation de 
communication financière avec des tiers. Il y a des PME qui ont des besoins de communication 
financière, il y en a d’autres qui n’en ont pas besoin. On ne raisonne pas en termes d’obligations 
d’ailleurs, on raisonne en termes d’ouvrir une option, de donner une opportunité à ces PME de parler 
un langage qui soit compréhensible auprès d’autres pays européens, un langage de qualité qui soit 
harmonisé auprès des pays européens, et que tout le monde comprenne à travers le monde. J’étais à 
un congrès il y a quelques semaines où une intervention brillante d’une jeune femme qui représentait 
une PME hollandaise qui produit des fleurs. Cette PME a des sociétés de production aux USA, des 
sociétés de production en Chine. Et c’est une PME ! Elle a clairement un besoin de langage 
comptable compréhensible aussi bien en Chine, en Europe et aux USA. Et donc c’est ce genre de 
PME, que vous appelez les gazelles dans le langage journalistique, qui est plutôt notre cible 
privilégiée. 
 
Journaliste : A la question pour qui, pour quoi, vous allez rajouter comment ? 
 
Jean-François LEPETIT :  
 
 A cette question pour qui, pour quoi faire, le CNC a une réponse double mais qui est toujours la 
même. La première, c’est de dire « nous faisons des comptes qui correspondent aux besoins de 
toutes les parties prenantes » ; le deuxième objectif, c’est de faire un seul jeu de comptes pour 
l’ensemble de ces objectifs, et c’est le PCG, qui commence à vieillir mais qui est toujours bien en 
place. Les moyens que nous utilisons pour réaliser cet objectif correspondent exactement à cette 
mission puisque ce sont tous les représentants des parties prenantes qui participent au processus 
d’élaboration des normes ; c’est le travail très traditionnel du CNC de faire des groupes de travail qui  
font ensuite l’objet des règles qui sont approuvées en assemblée plénière et qui font ensuite l’objet 
d’un règlement. Toutes ces parties prenantes, citons les quand même. Ce sont les investisseurs, ce 
sont les dirigeants. Dans le cadre des dirigeants, c’est à peu près la même chose. Ce sont les 
propriétaires, ce sont les dirigeants. L’administration fiscale est fondamentale dans ce décor. Ce sont 
les banquiers déjà évoqués, ce sont les partenaires sociaux, ce sont les consommateurs, c’est la 
concurrence et je n’aurais garde aussi d’oublier dans tout ce décor de concertation tous les 
régulateurs, qu’ils soient boursiers, bancaires, assurances, qui participent aussi à ce processus. Alors 
fabriquer un pareil consensus avec autant de parties prenantes et en faire la synthèse est assez 
difficile, mais je pense que tout ça en vaut incontestablement la peine. 
Alors demain, quand la réforme du CNC sera opérationnelle, sera achevée, en réalité les objectifs 
vont rester les mêmes. 
 
Journaliste 
Est-ce que vous pouvez dire un mot très rapidement : c’est quoi cette réforme ? 
 
JF Lepetit 
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La réforme du CNC a pour objet d’en rendre l’organisation beaucoup plus lisible, beaucoup plus 
ramassée, notamment avec un collège, au lieu d’avoir une assemblée plénière de 59 membres ; il y 
aura un collège, comprenant 16 membres, qui sera compétent pour approuver les normes 
directement, et pas seulement un comité consultatif. Il sera assisté d’un comité consultatif, mais 
surtout il y aura 2 commissions : une commission internationale, mais aussi une commission des 
normes privées nationales. Et précisément cette commission des normes privées nationales prendra 
en charge des groupes de travail et fera la synthèse de l’ensemble de ces objectifs. J’observe 
d’ailleurs que tous ces objectifs que nous nous donnons, que nous nous sommes donnés depuis 
longtemps correspondent à ce que j’ai entendu dans l’enquête puisque les banques, l’administration 
fiscale, les dirigeants sont aussi ceux qui sont considérés comme les utilisateurs principaux. Par 
rapport à l’IASB, il faut quand même noter que nous avons un objectif beaucoup plus large. C’est vrai 
que l’IASB, au premier chef en tous cas, pour les IFRS a un objectif qui est orienté vers les 
investisseurs et les créanciers de l’entreprise ; tout cela est parfaitement cohérent au niveau des 
règles IFRS dans la mesure où il s’agit de sociétés cotées et qui font appel public à l’épargne sous 
forme de titres, tout ça est logique. Mais notre ambition à nous dans le cadre du CNC est beaucoup 
plus large. Pour autant nous ne nous désintéressons pas de tous ces processus, qui concernent les 
règles IFRS, ou éventuellement d’autres règles de type SME, et nous travaillons avec l’IASB 
précisément pour faire valoir les aspects particuliers de ce qui concerne les sociétés qui sont dans 
notre domaine. Un dernier point : pour qui et pour quoi faire ? Pour être complet, le CNC a aussi un 
rôle à jouer en donnant des avis sur les règles de la comptabilité publique, cela fait partie de la 
réforme que je viens d’évoquer que de réfléchir comment en termes d’organisation nous pouvons 
jouer un rôle peut-être plus actif dans la convergence générale des normales publiques et privées 
françaises dans notre pays. 
 
Journaliste : 
Laurent Lévesque, vous voulez remettre l’entrepreneur et l’entreprise résolument au centre de la 
problématique comptable. 
 
Laurent Lévesque : 
En matière de comptabilité des PME, j’ai le sentiment qu’on vit un moment important, un moment un 
peu charnière et j’ai à la fois une bonne et une mauvaise nouvelle. La bonne nouvelle, c’est qu’on 
s’intéresse enfin en Europe aux comptes des PME. Jusqu’à présent, on a normalisé pour les grandes 
entreprises, notamment pour celles qui vont sur les marchés financiers, c’est le travail de l’IASB que 
PD a fort bien rappelé. La mauvaise nouvelle, c’est que, à mon sens, au moment où cette 
préoccupation se fait jour, on peut se demander si on prend le problème par le bon bout de la 
lorgnette. En effet, on nous propose deux projets qui l’un et l’autre peuvent avoir des conséquences 
néfastes pour les PME et donc pour l’économie. L’un par excès de simplification, c’est le projet de 
modification de la 4ème directive avec la création d’une catégorie de micro-entités qui, si elle était 
appliquée en l’état, se traduirait par un très important recul des progrès réalisés au fil du temps en 
matière de qualité des comptes ; l’autre par un excès de complexité dans sa forme actuelle, au moins 
du projet et un accent trop exclusivement marqué sur les besoins d’information financière, et pas 
assez sur les besoins des utilisateurs, que sont les chefs d’entreprise, c’est ceux là que je vise au 
premier plan, c’est le projet IASPME. Je voudrais insister que les projets qui me paraissent 
fondamentaux concernant les thèmes que vous me demandez d’aborder : quels sont les utilisateurs 
des comptes « les PME », et à quoi servent les comptes ? Concernant les utilisateurs des comptes 
des PME, j’ai été très intéressé par le sondage. Ce sondage est très instructif parce qu’il montre que 
dans toutes les catégories interrogées, que l’on parle de la PME ou de la TPE, les comptes sont 
considérés à plus de 50 % comme des outils utilisés par les chefs d’entreprises eux-mêmes, ainsi 
que, comme cela a été rappelé tout à l’heure, par les interlocuteurs-clés que sont les banquiers et 
l’administration fiscale. Très logiquement, on voit que les comptes sont utilisés à 70 % pour évaluer la 
solvabilité et les risques de faillite de l’entreprise, mais aussi à 57 % pour gérer l’entreprise. Cela me 
paraît très important. FF l’a souligné dans son introduction et je partage ce point de vue. Les comptes 
sont majoritairement jugés utiles. Ca veut dire à mon avis que l’on se trompe totalement si l’on 
présente les comptes comme une obligation administrative qu’il suffirait de simplifier au maximum 
pour faire réaliser aux entreprises des économies considérées comme substantielles. Je vise bien 
évidemment le projet de simplification de la 4ème directive qui vise à sortir purement et simplement du 
champ de la directive une catégorie de sociétés qualifiées de micro entités, c’est-à-dire celles qui ne 
dépassent pas, pour faire simple, 1M€ de CA. Dans certaines conditions, j’ajouterais que les petites 
entreprises, c’est-à-dire celles qui ne dépassent pas 8 M€ de CA, donc on est déjà sur des chiffres 
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significatifs, pourraient également être concernées. Ce serait un formidable recul, en contradiction 
avec les exigences d’autres textes, d’autres directives, et en contradiction avec les attentes de 
l’économie, en termes de transparence, de sécurité, de sauvegarde, de lutte contre le blanchiment. 
J’ajoute également que cette réforme, si elle voit le jour, concernerait plus de 70 % des commerçants 
exerçant sous forme de société, je dis bien de société. Je voudrais ici souligner que la comptabilité 
constitue un outil de gestion pour l’entreprise et qu’elle permet de produire des informations 
financières de qualité. Je ne vais pas développer à nouveau ce sujet qui a été abordé par d’autres, 
mais je voudrais indiquer que le choix d’une forme de société ne va pas sans contreparties. Si des 
commerçants choisissent d’exercer sous forme de société pour mener leur activité, c’est qu’ils y 
trouvent certains avantages, et notamment une responsabilité des actionnaires en matière civile et 
pénale, mais ils acceptent naturellement les conséquences induites par ces choix et donc les 
obligations qui en découlent. Il faut souligner que les obligations comptables et d’audit constituent une 
contrepartie à la limitation de cette responsabilité et une sécurité vis-à-vis des tiers partenaires de la 
société.  
 
Journaliste : 
Une petite question quand même : ce message, vous l’adressez autant à la Commission européenne 
dans son œuvre de simplification qu’à l’IASB dans son œuvre de distinction des PME dynamiques et 
des TPE ? 
 
L. Lévesque : 
Vous avez compris, je l’adresse à la Commission européenne sur son œuvre de simplification. 
Concernant le projet IFRS/PME, le projet ne répond pas aux besoins. 
 
Journaliste : pour conclure cette première partie, F. Florès, partagez-vous les inquiétudes que soulève 
LL ? 
 
F. Florès : 
Oui, je les partage tout à fait. J’avais essayé de dire que la comptabilité est un outil qui apporte au 
développement de l’entreprise plus qu’elle ne coûte si on prend le souci de développer des normes 
comptables qui donnent à cette comptabilité toute sa pertinence. Aujourd’hui quand on regarde le 
sondage et qu’on voit que l’administration fiscale est identifiée comme l’un des utilisateurs principaux, 
je crois que c’est un utilisateur principal subi. S’il n’y a que 50 % des dirigeants qui se réclament de 
leur comptabilité en tant qu’utilisateurs, c’est parce que cette comptabilité aujourd’hui ne leur est pas 
encore suffisamment utile. Donc je partage complètement et j’accompagne volontiers les entreprises 
pour sortir du statu quo. 
 
Journaliste : 
2) Est-il nécessaire d’avoir un référentiel comptable unique en Europe ? 
Philippe BUI, quelle est la position de la Commission européenne, quel est son rôle, quel objectif 
poursuit-elle dans le processus d’harmonisation de la normalisation comptable ? Il semblerait que la 
position de Bruxelles est ouverte, nuancée, donc a priori forcément complexe, d’autant que la 
Commission européenne a de son côté lancé une procédure de consultations de simplification des 
normes comptables dont on a  déjà parlé. On a besoin de comprendre et d’être éclairé. 
 
Philippe BUI : 
A la commission, nous sommes chargés par les Etats membres et par la construction européenne 
d’un certain nombre d’objectifs majeurs. L’un d’entre eux, c’est la création d’un marché intérieur 
unique au niveau européen. Pour réaliser cet objectif, il a paru absolument nécessaire d’éliminer ou 
d’aplanir autant que faire se peut l’ensemble que peuvent rencontrer les entreprises, obstacles 
administratifs, réglementaires ou légaux qui empêcheraient ces entreprises de se développer 
harmonieusement au sein du marché unique européen. Dans cet ensemble d’analyses, il est apparu 
qu’effectivement il était fortement souhaitable d’harmoniser les référentiels comptables en Europe, 
voire d’en avoir un unique pour contribuer à la réalisation de ce marché unique. 
 
Journaliste : 
A priori vous êtes ouvert à ce référentiel unique en Europe ? 
 
P. Bui : 
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Tout à fait. Maintenant il convient également d’être réaliste. Au niveau européen, la Commission 
essaie d’harmoniser les points de vue de 27 Etats membres qui ont des traditions différentes au plan 
comptable. La Commission essaie aussi de respecter ce qu’on appelle le principe de proportionnalité 
qui est en fait que les moyens mis en œuvre, notamment au niveau réglementaire, soient 
proportionnés aux bénéfices à en attendre en termes d’application, en fait un rapport coût/bénéfices 
qui soit satisfaisant. C’est pour cela que la réglementation comptable qu’on a développée au niveau 
européen s’efforce de s’adapter à toutes les contraintes et à toutes les possibilités qui résultent du 
contexte économique, du contexte juridique, je dirais même des contextes économiques, légaux et 
juridiques, des différents pays membres. C’est un contexte qui est marqué par des différences assez 
sensibles entre les entreprises et les Etats membres. On doit absolument tenir compte de tout cela 
lorsque l’on réfléchit à une réglementation au niveau européen. De ce fait, lorsque vous regardez la 
législation européenne actuelle au niveau comptable, nous avons fait des distinctions entre les 
différents types d’entreprises parce que nous considérons qu’effectivement il y a différents types de 
moyens auxquels il faut répondre pour ces entreprises. Les entreprises qui font appel à des tiers pour 
se financer sur des marchés financiers, et celles qui établissent des comptes consolidés, donc a priori 
plutôt des grandes entreprises même s’il y a des exceptions, ont un traitement différent dans la 
législation européenne et les entreprises qui ne sont pas cotées, qui ne font pas appel à des 
investisseurs ou à des créanciers sur des marchés financiers, ou qui n’établissent pas des comptes 
consolidés, donc a priori plutôt des PME, même s’il n’y a pas d’égalité absolue entre les deux 
définitions. Nous considérons que les besoins sont a priori différents : les entreprises cotées doivent 
fournir une information de qualité à des tiers qui les financent et qui n’ont pas forcément un accès 
privilégié à d’autres sources d’information. Nous nous focalisons sur les comptes consolidés, dans la 
mesure où ce sont des comptes, dit schématiquement, se focalisant plus sur la représentation 
économique des opérations des entreprises, alors que les comptes individuels ont plutôt vocation à 
représenter le patrimoine juridique de l’entreprise puisqu’ils sont utilisés, vous l’avez déjà souligné, à 
d’autres fins, notamment en termes de droit des sociétés et de fiscalité. Nous avons estimé après 
analyse que les IFRS répondaient bien, étaient bien adaptées à la satisfaction des besoins des 
entreprises cotées et qui établissaient des comptes consolidés. C’est ainsi qu’a été construit le 
règlement IAS qui n’est obligatoire que pour les entreprises cotées pour leurs comptes consolidés. 
Après on a laissé des options à la disposition des Etats membres pour étendre le champ d’application 
des IFRS aux sociétés non cotées et/ou aux comptes individuels. Les transpositions ont été faite de 
façon extrêmement diverse et l’utilisation a été également diverse d’un Etat membre à un autre. Cela 
correspond également à des situations nationales qui sont différentes. 
 
Journaliste : 
Donnez-nous un exemple. Quel pays ? 
 
P. Bui : 
En fait, ce que l’on constate, c’est que les pays qui avaient une tradition forte en termes de droit des 
sociétés, en termes de fiscalité et en termes de comptabilité sont les pays qui ont le moins étendu les 
IFRS. Ils avaient déjà quelque chose d’existant. Par contre, les nouveaux Etats membres, les pays de 
l’Est, qui n’avaient pas une très forte tradition en matière de droit des sociétés ou de comptabilité ont 
été plus enclins à étendre l’usage des IFRS parce qu’ils n’avaient pas d’autre modèle à disposition. 
 
Journaliste : 
On peut en faire un bilan ? Est-ce qu’on a une idée de ce que comment ça fonctionne ? 
 
P. Bui : 
Ca fonctionne plus ou moins bien. On n’a pas encore fait d’étude très poussée sur la question. On a 
une étude de première mise en œuvre en 2005 qui va bientôt sortir, qui est assez globale. Tout ce 
qu’on sait c’est que certains Etats membres comme la Pologne avaient quand même quelques 
difficultés à mettre en œuvre l’ensemble des dispositifs pour l’ensemble de leurs entreprises. 
 
Journaliste : 
Et pour vous ce n’est pas transposable en tant que tel dans les pays de l’Ouest, dans des structures 
juridiques bien mises en place depuis longtemps ? 
 
P. Bui : 
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Non, parce qu’en fait un des problèmes majeurs à l’extension des IFRS, c’est qu’il faut qu’il y ait une 
évolution du droit des sociétés et de la fiscalité, notamment plus du droit des sociétés que de la 
fiscalité. Il y a des problèmes de cohérence. Un exemple : dans la définition des dettes et des capitaux 
propres, entre la définition qui existe dans les IFRS qui est de nature je dirais plus économique et la 
définition juridique, les définitions juridiques que l’on trouve dans les différents Etats membres. 
 
Journaliste : 
Est-ce que vous voulez dire en quelque sorte que les IFRS c’est presque un sujet qui vient en 
deuxième place par rapport aux questions juridiques que vous venez de soulever, qu’il faudrait 
d’abord régler ça avant d’envisager le passage aux IFRS ? 
 
P. Bui : 
En fait on a déjà appliqué les IFRS aux comptes consolidés. On fait ce qu’il est possible de faire en 
fonction des situations que l’on constate dans les Etats membres et pour ce faire on consulte 
effectivement toutes les parties prenantes au sein de l’Europe, que ce soit les Etats membres, que ce 
soit les partenaires économiques, les entreprises, les experts-comptables et toutes les associations 
professionnelles, pour savoir quelles sont (parole coupée par le journaliste… Je voulais juste parler 
sur l’aspect simplification). C’est une demande qui a été faite par la présidence allemande au premier 
semestre 2007, de rechercher dans l’ensemble des réglementations européennes, pas uniquement 
pour la comptabilité, les simplifications possibles pour permettre de renforcer la compétitivité des 
entreprises européennes. Il s’est avéré qu’il y avait une opinion considérant que les règles comptables 
pouvaient être simplifiées au niveau européen. Donc on a fait une proposition effectivement de 
simplification des règles comptables qui s’ajoute à des simplifications qui existent déjà au sein des 
directives, puisque vous avez déjà au sein de la 4ème directive deux seuils qui permettent d’établir des 
bilans et des comptes de résultat abrégés, de même que des informations dans les annexes 
abrégées. Egalement une exemption de consolidation pour les groupes de petite taille. La proposition 
de simplification va plus loin. Pour ce qui concerne la comptabilité, les principales propositions sont : 
la définition d’une notion de micro société, de micro entreprise, c’est toujours sous forme de 
consultation actuellement, qui comprendrait moins de 10 salariés ou un bilan de moins de 500 000 € 
ou de CA de moins d’ 1M €, deux des critères devant être être atteints pour pouvoir être considérée 
comme une micro entreprise. Elle serait exclue du champ d’application de la 4ème directive, ce qui ne 
veut pas dire qu’elle n’aurait pas du tout de réglementation comptable, mais que ce serait, par principe 
de subsidiarité, délégué à chaque Etat membre. Les autres dispositions, c’est un passage des seuils 
entre les différents types de micro, petites, moyennes entreprises qui serait plus lissé dans le temps 
(on passerait de 2 à 5 ans) ; pas d’obligation de publier des comptes pour les petites entreprises (c’est 
une proposition) ; également d’autres types de simplifications plus mineures. Ce document est en 
consultation jusqu’à mi-octobre et tout le monde peut encore réagir. Il ne fait que 18 pages, ce n’est 
pas très long de réagir à ce document. 
 
Journaliste : 
Jérôme HAAS : Pourquoi changer ? Pourquoi rajouter de la complexité ? 
 
J. Haas : 
C’est exactement la question que je voudrais me poser, en procédant en partie double, c’est en 
essayant de vous dire d’abord pourquoi il me semble qu’on a déjà un dispositif français qui est 
complètement européen, intégré dans le droit européen et qui en effet fonctionne de manière au 
moins cohérente, même s’il n’est pas définitivement stabilisé ; on peut se demander s’il évolue et 
comment. Le système aujourd’hui, on l’a vu, on en a bien parlé, il est en deux blocs apparents. Le 
premier bloc, c’est les IFRS, je n’y reviens pas, ce n’est pas le sujet d’aujourd’hui. J’attire seulement 
votre attention sur le fait que les IFRS ne s’appliquent pas aux grandes entreprises par opposition aux 
petites, aux cotées par opposition aux non cotées, y compris aux gazelles. Les vraies gazelles qui 
vont un jour se faire coter vont au nirvana des IFRS de manière obligatoire. Ce point est largement 
résolu. Il y a un second bloc, c’est ce que JFL appelle le PCG et j’insiste simplement sur un point : il 
est ancré, non seulement dans nos cultures, dans nos traditions, dans notre histoire etc. mais surtout 
dans le droit, dans l’ensemble du réseau qu’a une entreprise, et qui sont certainement avec le fisc 
mais aussi ses créanciers, ses salariés, ses fournisseurs, ses clients, ses banquiers etc. et tous les 
gens qui ont intérêt à connaître ses comptes. Donc ce dispositif existe. Il a beaucoup d’avantages, il 
faudra se poser la question de savoir quel est l’intérêt de ne pas conserver les avantages qu’il 
comporte. Mais surtout il y a un troisième bloc sur lequel je voudrais insister, qui est quasiment un 
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produit, qui est une option, et c’est une option qui vous permet de passer de l’un à l’autre. C’est-à-dire 
qui, lorsque vous êtes une petite entreprise non cotée à laquelle ne s’applique pas l’obligation de faire 
des comptes consolidés en IFRS, vous permet de le faire quand même, quand vous estimez que, 
même non cotée, vous êtes une gazelle, ou plutôt une entreprises qui pense que ses relations avec 
ses partenaires sont assez internationalisées, ou à ce degré de maturité économique, on peut trouver 
beaucoup de conditions objectives à remplir, qu’il y a trop d’inconvénients à ne pas parler le langage 
comptable des grandes entreprises qui sont potentiellement ses actionnaires, ses fournisseurs, ses 
clients, ses concurrents, etc. il peut y avoir beaucoup de cas de figure. C’est une option, même si FF a 
parlé de contrainte administrative, c’est une option qui est gratuite, libre, sans formalités, à tout 
moment, pour les raisons que vous voulez, non encadrée et c’est deux lignes dans une ordonnance 
du 20 décembre 2004. On en est assez fiers car voilà une loi qui fait deux lignes, qui ouvre une 
possibilité, qui ne l’encadre même pas. C’est à votre disposition, c’est un produit qu’il faut utiliser à 
bon escient, nous n’allons pas recommander les IFRS si ce n’est pas nécessaire et justifié, mais on 
peut les utiliser et c’est ça qu’il me paraît très important de souligner parce que c’est une forme 
d’option qui est prévue explicitement dans le règlement européen sur les IFRS. Nous l’avons choisie 
comme un certain nombre d’Etats membres. Nous avons pris une position qui nous paraît assez sage 
et elle est pas mal utilisée, cette option, puisqu’en réalité déjà toutes les sociétés membres de 
groupes l’utilisent ce qui fait passer les 1 000 entreprises de tout à l’heure à un total infiniment plus 
élevé, peut-être au moins 20 000 ou un peu plus. Faut-il aller au-delà ? Il ne faut surtout pas être auto 
satisfait, complaisant, content, conservateur. La question, c’est : pragmatiquement qu’est-ce qu’il y a 
sur la table ? L’initiative de la Commission européenne. Il ne faut pas oublier que cette initiative était à 
l’origine une initiative de la présidence allemande mais aussi de la Commission européenne, générale 
de simplification administrative. Et il y a beaucoup de gens qui vont penser que la comptabilité et 
l’audit allaient offrir beaucoup d’occasion de faire à peu de frais beaucoup de simplifications 
administratives. Ils se sont aperçus que ce n’était pas aussi simple et, en définitive, on arrive à 
quelques propositions. Il y a une question qui est de savoir si on met un seuil ou pas et, si on le met, 
où on le met ; et qu’est-ce qui se passe en dessous de ces seuils ? Moi, il me semble que sur ce sujet 
si on met le seuil trop haut, on aura créé une catégorie d’entreprises en dessous qui sera hétérogène. 
On y trouvera des petites, des moyennes, des un peu moyennes, des un peu grosses, des pas encore 
petites mais déjà grandes, enfin on trouvera une foule de sociétés auxquelles on aura beaucoup de 
mal à déterminer quelle est la bonne règle à appliquer. C’est ce que LL appelait le no man’s land tout 
à l’heure et je crains en effet que cela ne débouche sur une certaine forme d’anarchie et que tant les 
obligations qui resteront, qu’elles soient légales ou fiscales, ou qu’elles soient pas légales mais 
informelles, mais incontournables, bancaires ou autres, elles soient finalement moins bien servies 
dans un univers non régulé qui permet de la concurrence et de la transparence que dans un univers 
où il y a un minimum de règles qui prévalent. Donc là vraiment il y a des débats qu’il va falloir qu’on ait 
avec nos amis de la Commission et les autres Etats membres pour essayer de trouver une formule 
qui soit intelligente et n’aboutisse pas à ces conséquences négatives que je disais. La question qui se 
pose aussi, c’est de savoir ce qu’on ferait au-dessus de ces seuils. Et moi, il me semble qu’au-dessus 
de ces seuils, encore une fois se lancer dans un dispositif IFRS, ce qui est ce qu’un certain nombre 
d’autres pays ont fait, nous n’avons pas très envie parce que, comme PD l’a dit d’ailleurs pour des 
raisons qui sont ce qu’elles sont, mais les faits sont là, et ce ne sont pas des petits pays et je ne 
citerais pas les pays de l’Est mais, des pays comme la Grèce, l’Italie et même le Royaume Uni qui, 
dans une certaine mesure, ont eu des déboires. Donc je pense qu’avoir été prudent et prendre son 
temps était préférable. Deuxièmement : le PCG a évolué et si certains pensent que c’est une bonne 
raison pour qu’il n’existe plus vraiment, je pense que l’argument se retourne. Au contraire, s’il a 
évolué, plutôt le conserver avec les avantages que j’évoquais au début et la réforme du CNC 
permettra de continuer dans ce sens. Il faudra qu’il règle les choses de la meilleure manière. Je crois 
aussi que l’idée d’offrir à des entreprises qui n’ont pas véritablement franchi le pas, franchi les 
conditions objectives dont je parlais, un système qui au fond est celui des IFRS, qui malgré tout et 
même s’il est simplifié, n’est pas complètement stabilisé et est encore l’objet de discussions, n’est 
peut-être pas l’urgence absolue, alors que notre priorité est probablement justement d’essayer avec 
l’IASB notamment de travailler à ce que ce système soit solidifié, amélioré définitivement et installé 
mondialement de la meilleure manière qui soit. D’autant que nous avons une option, un régime de 
liberté qui permet aux entreprises, en fonction de leur situation objective, de faire un choix, de se 
mettre dans le référentiel qu’elles préfèrent ; peut-être qu’à l’intérieur des entreprises cotées, certaines 
entreprises pourraient préférer avoir un régime simplifié qui serait le régime IFRS/PME plutôt que le 
plein régime, je me méfie des seuils, je ne suis pas sûr que ce soit une bonne idée, cela mérite d’être 
regardé. En revanche pour les non cotées, ménager la transition de la façon la plus intelligente pour 



 

Retranscription conférence – Les PME européennes : quel référentiel comptable aujourd’hui et demain ? – Congrès OEC 5 
octobre 2007 Page 10 de 16 

celles qui sont en marche vers le régime soit de la cotation, soit de l’internationalisation, ce qui revient 
un peu au même : oui, y réfléchir et être vigilant ; vouloir améliorer les choses, être moderne : aucun 
doute, il faut que nous le fassions. En même temps, il ne faut pas perdre les avantages que nous 
avons aujourd’hui, prendre des risques inutiles. Nous sommes aujourd’hui dans une espèce de 
période de transition, à une sorte de point d’équilibre. Il ne faut surtout pas perdre cet actif, si j’ose 
dire, qui est le nôtre et essayer de faire en sorte que collectivement on le pilote au mieux pour passer 
cette période où, il n’y a pas de doute, il y aura des changements à conduire. 
 
Journaliste : 
Au-delà de ce que vous venez de nous dire, est-ce que vous admettez ou constatez tout de même un 
phénomène de convergence mondiale, une nécessité de convergence mondiale qui nous conduirait à 
plus ou moins long horizon vers quelque chose qui pourrait s’appeler les IFRS ? 
 
P. Danjou : 
Deux choses. D’abord, mieux que ça, les IFRS sont nos normes, nous en sommes très fiers. Et le fait 
qu’elles soient aujourd’hui plus que gagnantes dans le monde, au moins en nombre de pays qui y 
adhèrent, est un succès fantastique qui rejaillit sur nous, dont nous bénéficions, nous en sommes 
extrêmement fiers, il n’y a pas de doute là-dessus. La question est de savoir ce que cela doit signifier 
exactement pour des entreprises qui sont face à des obligations et des besoins d’une autre nature, et 
dans quelles conditions, dans quel délai et il faut faire comment. Le message que je vous donne est 
plutôt un message de prudence, d’explication de la situation dans laquelle nous sommes, des options 
qui s’ouvrent, du fait qu’elles ne sont pas toutes utilisées, des ressources que cela ouvre et de la 
manière dont il faut ensemble, en ayant des tables rondes très régulièrement, voir comment les 
choses évoluent. Mais au fond même le sondage ne donne pas un sentiment d’urgence absolue de 
crise, de retard de la France, de situation alarmante, non. Alors ensuite, est-ce que c’est le point de 
convergence ultimement ? Je l’espère, ce sont nos normes : comment, à quelles conditions, pour qui, 
nous verrons, n’injurions pas l’avenir mais préparons-nous y, j’espère que personne ne pense que 
nous sommes en retard. 
 
Journaliste : 
Alors PD, il n’y a pas d’urgence, on n’est pas en retard, il y a déjà largement tout ce qu’il faut dans la 
boîte à outils franco européenne. Alors pourquoi les IFRS ? 
 
P. Danjou : 
Je ne suis pas tout à fait d’accord avec ce qui est là. Je crois qu’il faut bien, et la salle l’a compris je 
pense, qu’il y a deux débats parallèles qui se rencontrent un petit peu mais qui ne sont pas en conflit. 
Il y a un débat « simplifications » qui consiste à dire : on prend une catégorie d’entreprises et, le cas 
échéant, on les sort du système vers le bas, et moi, en tant qu’IASB, je n’ai rien à dire là-dessus. C’est 
une décision politique qui appartient aux pouvoirs publics, à la profession comptable. Une fois que l’on 
a fait ça, il reste celles qui sont au-dessus, et je n’ai rien entendu, jusqu’à présent, de l’harmonisation 
européenne. Il faut bien reconnaître une chose, la 4ème directive, c’est un catalogue d’options. Chaque 
Etat membre a fait en sorte qu’il y ait des options qui lui permette d’y trouver ce qu’il souhaite. 
Résultat : il y a 27 Etats membres, et il y a 27 transpositions de la 4ème directive. Et le résultat, c’est 
qu’il n’y a aucune capacité de communication sur une base harmonisée au plan européen. Qu’est-ce 
qu’on fait pour celles-là ? La simplification en sortira certaines d’entre elles, oui, mais les autres ? Je 
crois qu’on a dit que certaines PME, peut-être pas toutes, ont des besoins de communication 
financière, que si on réussit le grand marché européen, ces PME auront besoin de s’étendre au plan 
européen et que je ne vois pas, sur les bases actuelles, comment elles y arriveront. On peut essayer 
de refaire la 4ème directive. Moi, cela fait à peu près trente ans que je fais partie de comités et de 
commissions qui ont essayé de faire de la 4ème directive quelque chose d’harmonisée, on n’a réussi 
qu’à faire une seule chose, c’est faire un catalogue de toutes options possibles. Et chacun y trouve 
son bonheur. Mais on n’est pas arrivé à harmoniser quoi que ce soit. Je pense que la Commission 
elle-même l’a dit puisqu’elle en fait le constat lorsqu’elle s’est intéressée aux sociétés cotées. Elle a 
dit : est-ce qu’on peut le faire à partir des 4ème et 7ème directives ? Elle a dit « non », on n’y arrivera pas 
à partir des directives, je ne vois pas pourquoi ce serait différent pour les PME. Rien n’a changé 
depuis. On a donc un vrai besoin d’harmonisation comptable pour les PME. On peut dire qu’il n’y a 
pas urgence. Oui, sans doute il n’y a pas urgence. D’ailleurs notre projet n’est pas prêt, il y a encore 
entre 18 mois et deux ans de travail, donc de toutes façons ce n’est pas demain dont on parle. Mais 
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après-demain, quand on aura fait ce grand marché européen, qu’est-ce qu’on fera pour permettre aux 
PME d’avoir cette communication financière harmonisée au plan européen ? 
 
Journaliste : 
Au-dessous du seuil dont vous parlez, les PME de croissance, les gazelles ou des futures gazelles, ce 
n’est pas votre problème à l’IASB, avez-vous une opinion là-dessus ? 
 
 
P. Danjou : 
Non, les TPE, clairement, la comptabilité de trésorerie, ce n’est pas notre problème. Ce n’est pas une 
question de taille. Dès qu’on raisonne en termes de seuils, on fait forcément une erreur. On va mettre 
en dessous de ces seuils certains qui ont des besoins différents et on va mettre au-dessus d’autres 
qui n’en ont pas. Je crois que c’est plutôt qualitatif que quantitatif. Il y a des entreprises de 10 salariés 
qui sont actives sur les marchés internationaux. 
 
Journaliste : 
Donc vous ne vous sentez pas concerné par le débat sur la simplification ? 
 
P. Danjou: 
Je crois qu’on n’est pas compétents pour en parler, on n’a rien à dire. 
 
Journaliste 
3) Le référentiel IFRS/PME est-il le mieux adapté ? 
P. Bui, on revient sur la position de Bruxelles. Vous avez eu une formule assez bien trouvée lors de la 
préparation de la table ronde. Vous avez dit : « le référentiel IFRS est le mieux adapté certes s’il 
s’adapte au mieux aux besoins des PME ? » 
 
P. Bui : 
C’est une position beaucoup plus générale sur l’ensemble des réglementations que l’on élabore au 
niveau européen. C’est une demande des parties prenantes européennes à l’IASB de développer un 
référentiel pour les PME. Au départ, l’Europe était partie prenante dans la demande faite à l’IASB. 
Maintenant, par rapport au projet tel qu’il existe aujourd’hui, c’est encore un projet, P. Danjou l’a 
signalé, il y aura encore beaucoup de travail pour qu’il soit finalisé et définitif, on a une position 
d’attente mais qui n’est pas encore, de ce fait, définitive. Il faut attendre le produit fini. Ce qu’on peut 
dire dans l’état actuel des choses, après avoir consulté l’ensemble des parties intéressées, c’est que 
l’opinion de la Commission est que le projet reste pour l’instant trop complexe malgré l’effort déjà fait 
de simplification. On imagine peut-être que c’est parce que l’approche a été une approche « top 
down », on est parti des « fulls » IFRS, on a essayé de voir ce qu’on pouvait enlever, ce qui est 
toujours difficile pour ceux qui ont écrit les normes d’enlever quelque chose dans la norme, plutôt 
qu’une approche « bottom up » c’est-à-dire de dire quels sont les besoins des PME et construire à 
partir de là, prendre dans les IFRS ce qui serait strictement nécessaire. 
 
Journaliste : 
Parole à Jacques Potdevin : est-il nécessaire d’avoir un référentiel comptable unique en Europe ? 
Pour vous, pas de doute, vous dites : oui le processus de convergence est bien engagé, allons-y. 
 
Jacques Pordevin : 
A la Fédération européenne ces sujets nous tiennent à cœur. Ce qui est tout à fait intéressant, c’est 
que si l’on considère chaque intervenant, je constate que chacun a dit quelques arguments qui sont 
ceux de la Fédération. Ce qui est important peut-être, c’est de les additionner pour en faire un 
ensemble un peu cohérent. D’abord, je trouve extraordinaire que nous ayons commencé cette table 
ronde par le point de vue des utilisateurs. C’est quand même formidable de voir le nombre de gens 
qui se penchent sur des sujets en imaginant que leur action va révolutionner les coûts sans demander 
ce que souhaitent les utilisateurs. On a un sondage extrêmement expressif. Deuxième sujet : je suis 
toujours gêné quand on utilise le même mot pour définir différents produits. On a inventé, à juste titre, 
et nous en sommes tous très fiers, des IFRS pour les comptes consolidés et on dit (on a expliqué que 
c’était très compliqué, etc.) maintenant qu’on fait des IFRS pour les PME. Evidemment, la première 
réaction est épidermique. Elle dit : qu’est-ce qu’on va nous coller un machin compliqué pour des 
choses qui sont très simples. Et pour des choses qui marchent très bien parce que, finalement, si la 
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4ème directive est remplie d’options, je constate aujourd’hui en Europe, de la Pologne au Portugal, 
quand on compare des bilans d’entreprise, finalement les options conduisent à des comparabilités qui, 
globalement, à 90 %, donnent des résultats comparables. Et moi, je suis de ceux qui pensent que la 
vraie simplification c’est quand on a des systèmes convergents qui font que globalement à 90 ou 95 % 
nous sommes sur des choses comparables, et que cela suffit à la PME. Alors pourquoi ne pas trouver 
un autre mot pour les IFRS, un « global… »  et enfin, nous aurions un système que tout le monde 
pourrait mieux comprendre. Le deuxième sujet, c’est que je suis irrité par les ghettos. Il faut toujours 
que l’on colle des étiquettes à des gens et je me demande pour quoi faire on met des étiquettes. On 
fait des ghettos : il y a des petits gros, des grands maigres etc. on ne sait plus s’y retrouver. Ce que je 
crois, c’est qu’il y a eu des concepts utiles qu’on oublie de rappeler. C’est comme chaque fois qu’on 
fait une loi, il y a toujours des avant-propos qui expliquent pourquoi on fait une loi. La 4ème directive, 
comme l’a rappelé Laurent, concernait les entreprises qui choisissaient un système de responsabilité 
limitée. Il existe des systèmes « simplifiés » pour ceux qui ne rentrent pas dans la 4ème directive. 
Pourquoi toujours réinventer ce qui existe ? Enfin, on a eu d’autres concepts. Concept juridique 
extraordinaire : si je suis le seul actionnaire de l’entreprise, je n’ai de comptes à rendre à personne. 
Soyons raisonnables. Ce n’est pas parce que je suis le seul actionnaire que je n’ai de comptes à 
rendre à personne. Et puis je suis le seul actionnaire le matin, et à midi je ne suis plus le seul 
actionnaire, et peut-être que le lendemain je serai de nouveau le seul actionnaire. Cela veut dire qu’un 
jour j’ai un référentiel comptable, le soir je ne l’ai plus, et le troisième jour j’en ai un autre. Ce n’est pas 
sérieux. Qu’est-ce qui est sérieux ? C’est que, les entreprises le disent, elles ont besoin d’outils de 
communication. Il n’y a pas aujourd’hui une émission de radio, pas un journal qui ne parle d’une 
entreprise en fixant ses grandeurs significatives. On entend à la radio : votre entreprise, votre chiffre 
d’affaires, vos résultats, etc., On voit bien que cette information, pour qu’elle soit utile, doit être 
organisée et doit être authentifiée. Par conséquent nous avons besoin d’un système évidemment de 
niveau européen, mais pas seulement de niveau européen. Pour ceux qui sont ici, nous avions 
développé, lorsque je m’occupais des partenariats internationaux, un système « franco français » qui 
appliquait, non pas un plan comptable, mais une charte comptable, pour ne pas l’appeler plan 
comptable, mais qui revenait à la même chose. Et puis en prenant un système « bottom up », c'est-à-
dire en prenant dans les IFRS, ce qui nous paraissait être les systèmes les plus efficients en termes 
d’évaluation et de convergence. Lorsqu’on a présenté ces systèmes à des économies qui étaient des 
économies en termes de recouvrement, au Liban, en Algérie, ils ont trouvé ces systèmes tout à fait 
intéressants parce que nous avions un système qui était convergent dans les principes. Pourquoi c’est 
utile ? Comment concevoir durablement que l’on forme deux types de comptables ? Des comptables 
qui connaîtraient les IFRS et des comptables qui n’auraient rien compris aux IFRS. Comment 
concevoir qu’on ait différents types de software ? Des software pour les IFRS et qui ne seraient pas 
compatibles avec les autres systèmes. On voit bien qu’on a besoin d’harmonisation. Alors travaillons 
sur un système « bottom up », ne faisons pas de ghettos, faisons des comptes pour ceux qui ne sont 
pas des « public interest entities », des « non public interest entities », restons dans une mécanique 
qui est une mécanique de 4ème et travaillons sur des systèmes qui font que globalement, à 90 ou 95 
%, nous serons harmonisés. 
 
Journaliste : 
JF Lepetit, si Bruxelles n’adopte pas un référentiel unique en Europe, quel sera alors le rôle du 
normalisateur comptable national ? 
 
JF Lepetit : 
Je crois qu’il faut se placer dans les différentes hypothèses qui ont été évoquées et essayer de faire 
concrètement, de manière pragmatique, un peu de prospective. Dans quel espace va-t-on se 
retrouver d’ici peu de temps ? Un, il n’y aura probablement pas d’adoption des règles IFRS PME par 
la Commission européenne. Donc liberté pour les Etats membres. Nous restons dans le champ de la 
4ème directive pour ce qu’elle vaut. Et, il y aura des mesures de simplification, relèvement 
probablement substantiel des seuils. Dans cette hypothèse, dans un pays comme le nôtre, en tous 
cas, on définit automatiquement deux sous-ensembles, comme on l’a dit tout à l’heure : au-dessus et 
en dessous ; peut-être qu’en dessous, d’ailleurs, il y a un deuxième seuil, mais restons dans la 
simplification. Pour les entreprises qui sont au-dessus du seuil, gazelles ou pas, elles sont dans le 
champ de la 4ème directive. Si j’écoute J. Haas, il est infiniment probable que la France ne souhaitera 
pas appliquer, ou même laisser l’option probablement d’appliquer, les règles IFRS PME en dehors de 
ce qui est dit et répété des comptes consolidés des sociétés non cotées. J’observe que, si d’aventure 
il fallait, devait, ou finissait par adopter les règles IFRS/PME, en tout état de cause, il faudrait 
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s’interroger, ce qui se fait actuellement, sur l’adéquation de ces IFRS/PME, c’est-à-dire, est-ce 
qu’elles sont assez simples, est-ce qu’elles correspondent aux besoins des utilisateurs, quel est le 
« cost/ benefit » de tout ça, toute une série de questions qui sont posées sur lesquelles l’IASB 
travaillera. Le CNC a répondu à cet « exposure draft » sur les IFRS PME en ce sens, si d’aventure 
elles devaient être appliquées et, d’une manière générale pour les améliorer. Dans cet espace temps, 
il est probable qu’il y aura une assez grosse pression externe pour que nous évoluions dans cette 
direction car ces règles peuvent être adoptées dans d’autres pays. La pression des professionnels du 
chiffre aussi probablement peut jouer effectivement dans ce sens là ; et les PME elles-mêmes, si on 
écoute le sondage, et probablement les plus grandes, celles qui sont engagées à l’exportation ou 
autres, qui sont à la fois en Chine ou ailleurs, peuvent aussi constituer une pression dans ce sens là. 
C’est pour cela que nous considérons au CNC, et demain plus encore peut-être, que nous devons 
rester présents non seulement dans le dialogue avec l’IASB sur ce thème, mais aussi dans la 
réflexion. Et c’est ainsi que nous participons aux « fields-tests » en vraie grandeur pour un certain 
nombre d’entreprises avec la collaboration des professions du chiffre, pour avoir des choses tout à fait 
concrètes et pratiques, et que nous faisons un sondage auprès de 15 000 entreprises pour mieux 
apprécier les besoins et les évolutions potentielles dans ce domaine. Concernant, les entreprises en 
dessous du seuil, là encore liberté par définition totale ; et en principe en France, le PCG continuerait 
et continuera de s’appliquer. Mais on voit très bien que dans ce cas de figure, il y aura là encore une 
pression à la simplification, bien entendu dans le cadre général de la simplification ; on pourrait aller 
aussi jusqu’à dire pourquoi faire des règles comptables, qui seront probablement maintenues dans 
notre pays pour répondre aux besoins des utilisateurs. Mais c’est vrai qu’il y aura une pression pour 
une simplification des règles comptables et les adapter précisément aux différents besoins. Il restera 
le problème de la convergence qui a été évoquée aussi, et il faudra continuer de voir dans quelle 
mesure on converge sur l’ensemble de ce dispositif. 
 
Journaliste : 
La parole à Philippe BUI en réaction à ce que venez d’entendre. 
 
P. Bui : 
Pour le moment, je dirais qu’il y a deux problématiques, la problématique de la simplification et puis 
celles des IFRS pour les PME. Il faut peut-être éviter de mélanger les deux. Sur le référentiel 
IFRS/PME, ce que je disais tout à l’heure, on sent aujourd’hui qu’il n’y a pas d’acceptation générale en 
Europe pour accepter cette norme. Nous, nous consultons mais ce n’est pas la commission qui 
décide. On consulte les Etats membres, on consulte le Parlement européen, on consulte l’ensemble 
des parties prenantes, et il est clair qu’il n’y a pas une majorité pour aller vers l’adoption de cette 
Norme dans l’état actuel des choses. Cela va peut-être évoluer dans l’avenir. On a aussi un problème 
légal par rapport à l’adoption de cette Norme : c’est une Norme qui fait la distinction selon certains 
critères qui ne sont pas ceux que l’on a utilisés pour le règlement IAS. On ne peut pas l’adopter 
comme les autres normes, ce qui veut dire qu’elles doivent être absolument compatibles avec les 
directives pour pouvoir être appliquées. C’est un travail d’analyse qui mérite encore d’être fait avant 
de pouvoir envisager une quelconque adoption. 
 
Journaliste : 
Philippe Danjou : comment entendez-vous ces remarques pour éventuellement faire converger les 
points de vue ? 
 
P. Danjou : 
C’est normal qu’il y ait des interrogations et des critiques dans la mesure où la critique est 
constructive. C’est un projet, donc destiné à être amélioré. On prend le temps. Le projet a commencé 
il y a déjà 3 ans. Il a fallu 3 ans de consultations pour aboutir à cette première version. On a encore 
une période de consultations qui n’est pas terminée, et bien évidemment on va prendre tout le temps 
nécessaire pour exploiter les consultations et faire les modifications qui s’imposent. L’objectif, c’est 
d’arriver au bon niveau de réglage, parce que c’est un problème de réglage. Il faut faire du bottom up, 
c'est-à-dire qu’il faut se poser la question : quels sont les problèmes que typiquement une PME va 
rencontrer dans sa vie économique et qui méritent d’être traités convenablement ? Donc on part et on 
est parti de cette démarche : quelles sont typiquement les questions que rencontre une PME et qu’elle 
a à traiter comptablement. Et on doit aussi partir « top down » parce qu’on ne peut pas avoir des 
principes fondamentalement différents de ceux qui s’appliquent aux autres entreprises. Un passif pour 
une grande entreprise est aussi un passif pour une PME, et les critères de reconnaissance d’un chiffre 
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d’affaires pour une PME ne peuvent pas être différents suivant qu’on est une PME ou une société 
cotée. Donc il faut garder la cohérence d’ensemble des principes comptables qui s’appliquent. Pour 
trouver la rencontre entre le maintien des grands principes et la simplification pour ne pas traiter dans 
cette norme de questions qui ne concernent pas les PME. Et la grande difficulté c’est que, comme il 
n’y a pas de définition unique de la PME, il est assez difficile de trouver le bon niveau : qu’est-ce qu’on 
enlève, qu’est-ce qu’on garde ; ce qu’on enlève, est-ce qu’on le fait par renvoi vers les IFRS généraux 
ou est-ce qu’on ne le fait pas. On nous dit des choses très contradictoires, on nous dit qu’on ne veut 
pas de renvoi de ce petit bouquin vers les 2 500 pages, mais en même temps on nous dit, et je viens 
de le lire dans la réponse du CNC, qu’il faut que la norme traite toutes les situations que l’on rencontre 
dans une PME. Alors, comment faire 230 pages dans ces conditions ? C’est la quadrature du cercle, 
on va essayer. 
 
Journaliste : 
Quels sont vos pronostics ? 
 
P. Danjou : 
Mon pronostic, c’est qu’on arrivera, avec le temps, à faire quelque chose qui sera consensuel, qui 
trouvera un bon niveau d’acceptation, qu’un certain nombre de pays progressivement l’adopteront, on 
a déjà des signes très positifs dans certaines parties du monde qui sont très demandeuses, je pense 
à l’Asie en particulier. On avait une réunion à Londres la semaine dernière, on a appris qu’en 
Australie, en Afrique du Sud, ils sont très demandeurs. Et je pense qu’on va avoir des pays européens 
qui vont se déclarer compatibles avec la 4ème directive, qui vont l’adopter. Et puis ça sera 
progressivement. Et puis un jour La France se posera la question. 
 
Journaliste : 
C’est un processus de long terme en fait ? 
 
P. Danjou : 
Le jour où l’on adoptera la norme à l’IASB, on ne mettra pas de date d’entrée en vigueur. Ce sera la 
seule Norme qui n’aura pas de date d’entrée en vigueur. Chacun la prendra quand il voudra. 
 
Journaliste : 
Françoise Florès, vous avez dit que vous considériez les IFRS/PME comme une opportunité 
formidable. Toutefois, vous émettez des réserves techniques assez précises. Sur quoi portent-elles ? 
Pouvez-vous nous donner quelques précisions ? 
 
F. Florès : 
Oui, une opportunité formidable, dans le sens où il n’a pas été jugé possible en Europe de refaire son 
propre référentiel, et effectivement pour les PME, c’est un petit peu la même chose. Mon souhait, c’est 
que dans le temps de travail que l’IASB va s’accorder pour arriver à sa Norme définitive, l’IASB 
prenne en compte un certain nombre de recommandations. On a déjà parlé du titre, mais dans le 
débat actuel j’entends qu’il faut qu’on identifie les transactions pour une PME. Je préfèrerais que l’on 
parle effectivement du champ d’application de cette norme qui me paraît bien défini comme étant, si je 
résume, des sociétés non cotées parce qu’il y en a des petites, il y en a des grandes, et c’est à mon 
sens mieux désigné ainsi. En fait, j’approuve le champ d’application que s’est fixé l’IASB, c’est le nom 
qui me gêne. Sur le plan de la norme, je partage ce que P. Danjou a dit, c’est-à-dire des principes 
fondamentaux communs, c’est-à-dire un même socle conceptuel de cette Norme pour les PME 
comme pour les autres. Mais cela ne veut pas dire aussitôt qu’il faut les mêmes principes d’évaluation 
en particulier, et personnellement, je crois que cette Norme serait beaucoup mieux adaptée aux 
besoins des entreprises qu’elle vise, si elle prenait toute son autonomie par rapport aux IFRS. Et ce 
n’est pas seulement une autonomie de renvoi, c’est une autonomie qui devrait être fondée sur une 
véritable analyse des besoins utilisateurs. Alors l’IASB l’a brossé, a identifié que les besoins étaient 
effectivement différents et a néanmoins tiré une conclusion qui ne me paraît pas appropriée qui est, 
que ce que l’on fait pour les IFRS, ce que l’on fait pour les sociétés cotées, c’est très bien et on peut 
faire la même chose. Il me semble que ce n’est pas du tout la conclusion à laquelle on devrait arriver : 
une entreprise, à travers une seule comptabilité, un seul jeu de comptes, peut satisfaire ses besoins 
de gestion et les besoins des tiers externes avec lesquels elle travaille parce qu’elle est non cotée. 
Cela donne un angle complètement différent que celui que l’IASB est en train de faire prendre aux 
autres IFRS ; c’est une comptabilité qui est centrée sur l’entreprise et qui décrit la situation financière 
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de cette entreprise telle que cette entreprise est gérée, donc en complète cohérence avec l’économie 
de l’entreprise et non pas nécessairement par rapport au marché. Une autonomie aussi parce que je 
crois qu’en met beaucoup trop l’accent souvent sur le fait que cette  norme devrait permettre aux 
gazelles de se préparer à être cotées demain et à appliquer les IFRS demain. Non, parmi la 
population de ces sociétés, il y a celles qui iront un jour sur le marché et celles qui n’iront pas. En 
attendant, c’est une norme qu’elles doivent appliquer, qui doit leur être appropriée dans l’instant où 
nous sommes. Cela veut dire « pas de renvoi » et ça veut dire « rationaliser ». Philippe parle du 
nombre de pages. En conclusion, il faut rationaliser en fait cette rédaction, peut-être arriver à une 
Norme plus complète, sans besoin de renvoi et dans un nombre de pages plus limité. 
 
Journaliste : 
J. Potdevin, le référentiel IFRS est-il le mieux adapté ? 
 
J. Potdevin : 
Je voudrais revenir sur 2 ou 3 points qui me tiennent à cœur. Je trouve tout à fait étonnant que l’on 
travaille sur des sujets qui pour moi ne sont pas des vrais sujets. Je constate que les études d’impact 
qui ont été faites ne sont pas des analyses coûts/bénéfices. Ce sont des stratégies simplement de 
coûts et pas de bénéfices. Il est évident que tout le monde a besoin d’information financière. La 
dernière petite entreprise a besoin d’information financière parce que nous sommes dans un système 
de crédit interentreprises. Et le fait qu’il y ait du crédit interentreprises nécessite de prendre de 
l’information sur ceux avec lesquels on travaille. Cette information est d’autant plus utile et peu 
onéreuse qu’elle est gérée dans un système général de simplifications qui fait que les comptes 
circulent ; donc des organisations les traitent, les gèrent et vous envoient l’information dans une quasi 
gratuité. Et, donc nous organisons à la FEE des « work shops », au cours desquels on interroge les 
utilisateurs. Nous avions un « work shop » cette semaine ; un document va sortir la semaine 
prochaine avec l’Organisation européenne des PME, c’est l’équivalent en France de la CGPME et 
l’UEAPME nous dit : nous sommes totalement opposés. Ceux qu’on appelle les TPE sont totalement 
opposées. Pourquoi ? Parce qu’elle disent nous avons besoin d’information, nous ne voulons pas être 
sous-traitées, et la comptabilité nous coûte rien. Aujourd’hui les outils informatiques font que la 
comptabilité n’est pas un coût, c’est un outil. Et le produit qui sort, c’est-à-dire le bilan/compte de 
résultat qu’on dépose dans un endroit pour transmettre de l’information, ce n’est pas un coût, c’est 
automatique, c’est zéro coût. Par contre, ça rapporte énormément. Et le supprimer, c’est un coût. Et je 
voudrais qu’on intègre ça une fois pour toutes, et qu’on tienne compte que les utilisateurs, ce n’est 
pas la profession. Les utilisateurs ne le souhaitent pas. Et on ne les écoute pas. C’est quand même 
extraordinaire. J’ai pris un exemple avec l’UEAPME. Je cherchais, puisqu’on m’explique à la 
Commission régulièrement que les choses que je dis sont intéressantes mais que politiquement il faut 
que j’apporte quelque chose. Je disais que finalement si on mettait le seuil à cinq personnes, un petit 
commerçant, on me disait, vous n’avez rien compris, le petit commerçant qui n’a que trois personnes, 
pour résister, que doit-il faire ? Il doit se fournir dans des conditions de prix qui sont comparables à 
ses grands concurrents. Et pour cela, que doit-il faire ? Aller sur internet chercher des produits qui lui 
conviennent aux prix qui lui conviennent. Mais celui-là même qu’il va trouver, avant de lui envoyer les 
produits, il faut qu’il ait en retour une information, et que cette information ait un degré suffisant de 
fiabilité.  Voilà, on a bouclé la boucle. Cela veut donc dire que l’entreprise qui a peu de personnel et 
des chiffres d’affaires modestes, comme les autres, a besoin du même produit d’information. Ce qu’on 
a réussi à construire en trente ans, de grâce, ne le démolissons pas en trois jours sur la démagogie 
politique du fait que la vraie contrainte, nous le savons, ce n’est pas moi qui l’ai dit, c’est M. Novelli, il 
faut réduire, je le cite et je lui ai demandé de m’autoriser à le citer, « il faut réduire les contraintes 
fiscales, sociales et réglementaires ». Et il m’a dit « les seuls freins à la croissance, ce sont les seuils, 
et l’harmonisation ne peut être que vertueuse, c’est-à-dire produire un certain niveau de qualité ». 
 
Journaliste : 
Votre position est claire : l’harmonisation, droit devant. 
L. Lévesque, sur la question de la simplification et des directives, vous avez été un petit peu rassuré 
ou pas par ce que vous avez entendu ? 
 
L. Lévesque : 
C’est difficile à dire. J’observe qu’il y a un relatif consensus de ceux qui sont directement concernés 
par le sujet, PD s’est mis en retrait et je comprends très bien sa position. Je pense que JF Lepetit, J. 
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Haas, J. Potdevin et moi avons exprimé le même point de vue. J’aimerais être certain qu’il soit 
entendu par celui auquel il est destiné. 
 
Journaliste : 
P. Danjou, avez-vous entendu les messages qui ont été lancés à l’égard des IFRS et de l’IASB et 
quelles leçons en tire-t-il ? 
 
P. Danjou : 
J’ai bien entendu le message. Ce n’est pas un rejet de principe, c’est une demande de trouver le bon 
produit au bon niveau approprié, ce n’est pas très facile à faire, on va s’y efforcer, et c’est l’idée que, 
globalement, si l’on met de côté le problème, l’idée de qui est dans le circuit et qui ne l’est pas, pour 
ceux qui restent dans le circuit, c’est un besoin d’information financière de qualité. Par quel moyen y 
arrive-t-on ? Je reste un peu interrogatif sur le moyen de la pure directive européenne parce que 
l’expérience que j’en ai et le constat qu’on fait aujourd’hui, c’est qu’on n’y est pas arrivé ; je crois que 
F. Florès de l’EFRAG dit la même chose, on n’y arrivera peut-être pas facilement à travers la directive 
européenne pure et simple. Et tout en respectant la directive et bien sûr la contrainte juridique, est-ce 
qu’il n’y a pas un moyen plus rapide, plus efficace, d’arriver à cette harmonisation  pour les sociétés 
concernées en leur offrant sur option, et pas forcément de façon obligatoire, un régime comptable 
approprié à leurs besoins ? 
 
J. Haas : 
Le premier sujet, dont a fait le tour d’ailleurs, est européen. Mon sentiment, c’est que ce que l’on a qui 
marche bien en France, il n’y a pas de raison qu’on le perde sans raisons. Il faut le préserver et il faut 
néanmoins non pas le conserver à l’identique, mais le faire évoluer ; mais je rebondis sur la situation        
d’Hervé Novelli, le ministre, présentée par J. Potdevin, évidemment il faut le faire d’une manière 
harmonieuse, harmonisée, y compris en Europe, et le faire donc à un rythme qui ne mette pas en 
cause l’efficacité des attaches qu’on a aujourd’hui. C’est une efficacité, je le pense, non seulement 
pour la profession, pour les entreprises, mais pour l’ensemble de notre économie ; c’est l’un de nos 
atouts, il faut le garder. Le second point, c’est qu’il y a un débat sur IFRS et PME. Je pense qu’on ne 
pas à la fois dire que les IFRS peuvent descendre assez bas, à la fois en taille et en 
internationalisation des entreprises, et en même temps les avoir défendues comme étant radicalement 
révolutionnaires, novatrices, innovantes, nouvelles et faites pour les marchés. Je crois qu’à un 
moment là, il y a une tension et que ce n’est pas pareil. Et c’est peut-être pas mal que ce ne soit pas 
pareil, que nous ayons sur la table un référentiel qui, même dégradé, est un référentiel fait pour les 
marchés financiers fondamentalement, et puis d’autres référentiels qui sont faits pour des gens qui 
n’en ont cure. Et c’est très bien comme ça. Tout le monde n’a pas vocation à aller sur le marché 
financier, si on raisonne en termes de nombre d’entreprises. Donc ce n’est pas forcément absurde de 
laisser la liberté des gens en fonction de leur situation, de choisir ce qui leur va le mieux, plutôt que de 
créer des catégories. Troisièmement, pour finir, je suis très sensible à ce qu’a dit le président Potdevin 
sur la cohérence entre les systèmes. Ce n’est pas parce qu’on a dit qu’il doit y avoir des systèmes 
différents qu’ils doivent être incohérents entre eux. Et là, je suis sur un point de consensus possible de 
tout le monde. La question, c’est de savoir comment on fait. Je suis d’accord avec ce qu’a dit P. 
Danjou, mais, par quoi on commence ? Je suis un peu légaliste, je partirais bien des directives parce 
qu’en plus ça s’applique, c’est légal aujourd’hui, il est difficile d’en faire complètement abstraction. Je 
crois qu’il faut partir de là, je crois qu’il faut réfléchir, et je ne suis pas sûr d’ailleurs qu’il s’agisse 
d’introduire toutes les innovations IFRS dans le monde de la comptabilité des autres entreprises ; il 
faut peut-être aussi faire l’inverse, F. Florès a montré les signaux en ce sens. Il faut que s’engage 
peut-être un dialogue qui fasse émerger une modernisation dont le CNC a été un phare et continuera 
de l’être pour qu’on ait un référentiel comptable, moderne pour les PME demain qui ne sera peut-être 
pas IFRS/PME. Ce sera peut-être autre chose. De toutes façons, il va falloir qu’il évolue. Il y a du 
travail. Pour notre part, vous le sentez j’espère, c’est notre position officielle, de façon très formelle, 
mais elle évolue. On essaie d’écouter le plus possible et d’intégrer le mieux qu’on peut les opinions de 
tout le monde pour essayer de défendre ça à Bruxelles, et d’avoir le système qui favorise le mieux 
notre compétitivité parce que, très franchement, ce dont il s’agit ce n’est que cela, la compétitivité de 
nos entreprises, de tous nos professionnels et de notre économie. 
 
MERCI, MERCI, MERCI… ! 
 


